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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AU STATUT DES FORCES ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LE BELIZE CONCERNANT LE STATUT DES FORCES 
ARMÉES DU ROYAUME DES PAYS-BAS PENDANT LEUR SÉJOUR AU 
BELIZE

Préambule

Le Royaume des Pays-Bas et le Belize, ci-après dénommés conjointement les « Parties » et 
séparément une « Partie »,

Désireux de définir le statut des membres du personnel du Ministère de la défense du 
Royaume des Pays-Bas et des personnes qui sont à leur charge, lorsqu’ils se trouvent sur le 
territoire du Belize,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins de l’application du présent Accord et de sa mise en œuvre :
1. Le terme « personnel » désigne le personnel militaire ou civil des Ministères de la défense 

des Parties.
2. Le terme « personnel militaire »

 désigne le personnel militaire du Ministère de la défense de la Partie d’envoi.

Article II. Critères d’entrée et de sortie

1. Le personnel de la Partie d’envoi et les personnes à sa charge ont le droit d’entrer sur le 
territoire de la Partie d’accueil, d’y séjourner et de le quitter. Le personnel de la Partie d’envoi et 
les personnes à sa charge jouissent de la même liberté de mouvement que les ressortissants de la 
Partie d’accueil.

2. À condition qu’il soit en possession d’une carte d’identité officielle ou d’autres documents 
d’identité qui lui sont normalement délivrés, le personnel militaire est dispensé des formalités de 
passeport et de visa, ainsi que des exigences prévues par les services d’immigration à l’entrée 
comme à la sortie du territoire de la Partie d’accueil. Le personnel civil du Ministère de la défense 
de la Partie d’envoi et les personnes à sa charge en sont également dispensés, à condition qu’ils 
soient en possession de passeports valides.
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Article III. Discipline et juridiction

1. La Partie d’envoi a le droit d’exercer les mesures militaires qui lui sont conférées par ses 
lois et règles de discipline militaire sur le personnel concerné soumis à la loi sur les services de 
ladite Partie. La Partie d’envoi informe la Partie d’accueil de tout incident à cet égard.

2. Le personnel de la Partie d’envoi respecte la législation de la Partie d’accueil et s’abstient 
de toute activité incompatible avec l’esprit du présent Accord et, en particulier, de toute activité 
politique au sein de la Partie d’accueil. Le responsable du personnel de la Partie d’envoi prend les 
mesures nécessaires à cet effet.

3. La Partie d’envoi exerce une compétence exclusive à l’égard de toute poursuite pénale et 
civile à l’encontre de son personnel, mais l’exerce uniquement après consultation immédiate du 
gouvernement de la Partie d’accueil si lesdites poursuites impliquent des personnes ou des biens 
appartenant à des personnes autres que le personnel de la Partie d’envoi et transmet un rapport 
écrit sur la question au responsable du personnel de la Partie d’envoi.

4. a.Si les autorités de la Partie d’accueil placent en détention un membre du personnel de la 
Partie d’envoi, elles confient immédiatement la détention au responsable du personnel de la Partie 
d’envoi et lui transmettent, dans les meilleurs délais, un rapport écrit sur cette affaire ; 
b. Les autorités compétentes de la Partie d’envoi informent les autorités compétentes de la Partie 
d’accueil de leur décision d’intenter une action en justice contre le membre du personnel de la 
Partie d’envoi ainsi que des résultats des procédures qui auront été engagées dans la Partie 
d’envoi.

Article IV. Importation et exportation

1. La Partie d’accueil renonce au droit de percevoir des droits, taxes et redevances à 
l’importation et à l’exportation ainsi que d’autres charges qu’elle pourrait percevoir sur les 
équipements, matériaux, fournitures et autres biens importés dans la Partie d’accueil par la Partie 
d’envoi dans le cadre du présent Accord.

2. Les équipements, matériaux, fournitures et autres biens importés dans la Partie d’accueil 
par la Partie d’envoi sont exemptés d’inspection.

3. Les bagages, effets personnels, produits et autres biens destinés à l’usage personnel du 
personnel de la Partie d’envoi et importés dans la Partie d’accueil sont exemptés de droits, taxes et 
redevances à l’importation et à l’exportation ainsi que des autres charges pouvant être perçues 
dans la Partie d’accueil.

Article V. Armes et uniformes

1. Le personnel militaire, qui participe à l’entraînement et aux exercices militaires, peut 
détenir et porter des armes à condition d’y être autorisé par le règlement qui lui est applicable.

2. Le personnel militaire n’est autorisé à utiliser des armes et des munitions qu’à des fins 
d’entraînement et d’exercices sur des sites spécialement destinés à cet usage par la Partie 
d’accueil. Les autorités compétentes de la Partie d’accueil et de la Partie d’envoi conviennent en 
outre de ces sites.

3. Les armes et les munitions sont entreposées et gardées conformément aux lois et 
règlements de la Partie d’accueil.
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4. Le personnel militaire peut porter son uniforme militaire national dans l’exercice de ses 
fonctions officielles.

Article VI. Permis de conduire

1. La Partie d’accueil est tenue :
a. d’accepter comme valable, sans frais ni examen de conduite, les permis de conduire militaires 
ou autres en cours de validité délivrés par la Partie d’envoi à son personnel ; 
b. de délivrer ses propres permis de conduire au personnel de la Partie d’envoi titulaire d’un 
permis de conduire militaire ou autres en cours de validité délivré par la Partie d’envoi, à 
condition qu’aucun examen de conduite ne soit requis et qu’aucun frais ne soit facturé.

Article VII. Demandes d’indemnisation

1. Les Parties renoncent à toute demande d’indemnisation à l’encontre de l’autre pour les 
dommages causés aux biens publics utilisés par leurs forces armées ou pour la perte de ces biens, 
et pour les blessures (y compris les blessures ayant entraîné la mort) subies par leur personnel dans 
l’exercice de ses fonctions officielles.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux dommages 
causés aux biens publics, à la perte de ces biens ou aux blessures subies par le personnel 
mentionnés dans ledit paragraphe du fait d’une faute lourde ou d’une faute intentionnelle.

3. Les demandes d’indemnisation présentées au titre de la responsabilité civile (autres que les 
demandes d’indemnisation contractuelles) pour toute perte, tout dommage ou toute blessure causés 
par le personnel de la Partie d’envoi sont réglées par la Partie d’accueil pour le compte de la Partie 
d’envoi, conformément aux lois et règlements de la Partie d’accueil. Les coûts liés au règlement 
desdites demandes sont remboursés par la Partie d’envoi.

4. Les demandes d’indemnisation présentées au titre de la responsabilité civile pour toute 
perte, tout dommage ou toute blessure causés par le personnel des deux Parties dans l’exercice de 
ses fonctions officielles, sont réglées par la Partie d’accueil, également pour le compte de la Partie 
d’envoi, conformément aux lois et règlements de la Partie d’accueil. Les coûts liés au règlement 
desdites demandes sont répartis équitablement entre les Parties.

5. La Partie d’accueil consulte la Partie d’envoi avant tout règlement de demande 
d’indemnisation présentée au titre de la responsabilité civile, afin de parvenir à un accord sur les 
coûts définitifs de ces demandes.

Article VIII. Soins médicaux et dentaires

1. Le personnel de la Partie d’envoi doit être déclaré apte sur le plan médical et dentaire avant 
son entrée sur le territoire de la Partie d’accueil.

2. Les dépenses au titre des soins médicaux et dentaires d’urgence du personnel de la Partie 
d’envoi pendant toute la durée de son séjour dans la Partie d’accueil sont pris en charge par la 
Partie d’envoi.

3. Les autres soins médicaux et dentaires, y compris l’hospitalisation, sont dispensés dans les 
mêmes conditions que celles applicables au personnel de la Partie d’accueil.
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Article IX. Exemptions pour les navires, les véhicules et les aéronefs

1. Les navires, véhicules et aéronefs qui appartiennent à la Partie d’envoi sont exemptés de 
toute forme d’enregistrement ou d’assurance obligatoire. Aux fins du présent alinéa, un navire ou 
un aéronef loué ou affrété auprès des autorités de la Partie d’envoi et exclusivement à leur service 
sera considéré comme étant la propriété de la Partie d’envoi, et ce, pendant toute la durée de cette 
location ou de cet affrètement.

2. La Partie d’envoi a le droit, pour ses aéronefs militaires, ainsi que pour les aéronefs loués 
ou affrétés par ses autorités, d’utiliser l’aéroport international Philip Goldson ou tout autre 
aérodrome, y compris les installations situées sur ces aérodromes ou qui y sont reliées, et de payer 
les redevances déterminées par la Belize Airport Concession Company (BACC) ou tout autre 
organe de gestion de ces aérodromes, et d’opérer en tenant dûment compte des exigences de 
l’aviation civile dans ces aérodromes.

Article X. Accords de mise en œuvre

Les modalités d’exécution des activités convenues d’un commun accord peuvent être 
précisées dans des accords de mise en œuvre conclus entre les deux ministres de la défense.

Article XI. Règlement des différends

Tout désaccord résultant de l’application ou de la mise en œuvre du présent Accord est réglé 
par voie de consultation entre les autorités compétentes des Parties.

Article XII. Biens meubles

Le titre de propriété de tout bien de la Partie d’envoi introduit au Belize par la Partie d’envoi 
ou en son nom reste la propriété de la Partie d’envoi. Ces biens, y compris les documents officiels, 
sont exempts d’inspection, de perquisition et de saisie et peuvent être librement sortis du Belize.

Article XIII. Télécommunications

Sous réserve d’obtenir l’assentiment préalable du Gouvernement du Belize, la Partie d’envoi 
peut utiliser toutes les radiofréquences, puissances et largeurs de bande pour les services radio (y 
compris les radars) au Belize, nécessaires aux opérations de son personnel au Belize. Toutes les 
communications radio satisfont à tout moment aux dispositions de la Convention internationale 
des télécommunications (Recueil des traités no 104 (1975), Cmnd 6219).

Article XIV. Services postaux et de messagerie

Le personnel de la Partie d’envoi peut utiliser au Belize, sans restriction, par l’intermédiaire 
du service postal de la force établi au Belize, l’ensemble des services postaux à destination, en 
provenance et à l’intérieur du Belize, destinés à l’usage du personnel de la Partie d’envoi présent 
au Belize et des personnes à sa charge.



I-55812

11

Article XV. Santé, quarantaine et assainissement

Le responsable du personnel de la Partie d’envoi et le Gouvernement du Belize agissent 
conjointement pour faire respecter les dispositions nécessaires en matière de santé, de quarantaine 
et d’assainissement au Belize.

Article XVI. Envoi de fonds

1. L’envoi de fonds entre le Belize et le Royaume des Pays-Bas est librement autorisé pour les 
fonds provenant des membres du personnel de la Partie d’envoi dans l’exercice de leurs fonctions 
officielles. Ces envois sont effectués par l’intermédiaire du Ministère de la défense.

2. L’envoi de fonds du Belize au Royaume des Pays-Bas est librement autorisé pour les fonds 
provenant du produit de la vente d’effets personnels, de meubles, de véhicules à moteur et d’autres 
biens utilisés par les membres du personnel de la Partie d’envoi pendant leur service au Belize, qui 
sont cédés en prévision de leur départ du Belize.

Article XVII. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois à compter de la date 
à laquelle chaque Partie a notifié à l’autre Partie, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de toutes les procédures internes nécessaires à cet effet.

2. Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit des Parties. Toute modification 
entre en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1.

3. Le présent Accord peut être dénoncé d’un commun accord entre les Parties ou par l’une ou 
l’autre des Parties qui informe l’autre, par écrit et six mois à l’avance, de son intention de le 
dénoncer.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités par leur gouvernement respectif, ont signé 
le présent Accord.

FAIT à Belize le 23 novembre 2017 en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
M. N. Leemhuis

Pour le Belize :
WILFRED P. ELRINGTON


